"Le Conseil condamne fermement la detention iltegale 
de personnels de P Autorite provisoire des Nations Unies 
au Cambodge par des elements de la partie du Kampuchea 
democratique ainsi que les actes de menace et d’intimida- 
tion contre ces personnels. II exige que de tels actes ainsi 
que tous autres actes hostiles dirig^s contre P Autorite 
cessent imm6diatement et que toutes les parties prennent 


toutes les mesures n^cessaires pour prot6ger la vie et la 
securite du personnel de P Autorite. 

"Le Conseil prie instamment toutes les parties de 
respecter scrupuleusement leurs obligations au titre des 
accords pour un rfcglement politique global du con flit du 
Cambodge, sign6s k Paris le 23 octobre 1991 110 , de coope- 
rer pleinement avec P Autorite et d’appliquer toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite." 


LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 138 


Decisions 

Dans une lettre, en date du 14 janvier 1992, adress£e au 
President du Conseil de securite k Pattention des membres du 
Conseil 139 , le Secretaire general a indique que le Gouvemement 
su6dois avait informe son pr6decesseur qu’il ne lui serait pas 
possible de maintenir au-del& du 31 octobre 1991 Punite me- 
dicale qu’il avait mise k la disposition de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban depuis 1980. La recherche d’une 
unite de remplacement avait pris quelque temps et, k titre de 
mesure temporaire suivant le depart de Punite suedoise, la 
Nonage et la Suede avaient conjointement foumi une petite 
equipe medicale d’urgence. Ay ant mene k bien les consultations 
nicessaires, le Secretaire general se proposait d’accepter Poffre 
du Gouvemement polonais — qui n’avait pas jusqu’alors 
apporte de contribution k la Force — de foumir Punite 
medicale. 

Dans une lettre, en date du 17 janvier 1992, le President 
du Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 140 : 

'Tai Phonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
14 janvier 1992 concemant Punite medicale de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban 139 a ete portee k 
Pattention des membres du Conseil et que ceux-ci accep¬ 
ted votre proposition." 

Dans une lettre, en date du 20 janvier 1992, adressee au 
President du Conseil de securite 141 , le Secretaire general a 
informe les membres du Conseil d’un fait nouveau int6ressant 
la Force interimaire des Nations Unies au Uban. Le Secretaire 
general a declare qu’un groupe de travail militaire mixte 
constitue de representants de Parmee libanaise et de la Force 
avait depose une recommandation invitant la Force k transferer 
k Parmee libanaise la partie occidental du secteur du bataillon 
ghaneen, k Pouest de Maarake. Le commandant de Parmee 
libanaise avait fait savoir au commandant de la Force que le 
Gouvemement libanais avait accepte la recommandation du 
groupe. Le Secretaire general se felicitait de cette recommanda¬ 
tion et avait decide de Paccepter, car la mesure proposee 
confirmerait le deployment de Parmee libanaise dans le sud du 
Liban, contribuant ainsi k retablir Pautorite du gouvemement 
dans la region. Elle permettrait egalement k la Force de se 


redeployer dans des secteurs de sa zone d’ope rat ion oil sa 
presence 6tait plus necessaire. La passation des pouvoirs devait 
avoir lieu aussit6t que les dispositions pratiques indispensables 
auraient ete prises. 

Dans une lettre, en date du 28 janvier 1992, le President 
du Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 142 : 

’Tai Phonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
20 janvier 1992 concemant la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban 141 a ete portee k Pattention des 
membres du Conseil. 

"Les membres du Conseil prennent note de son 
contenu et se feiicitent en particulier du plan arrete pour 
la remise par la Force k Parmee libanaise de la partie 
occidental du secteur du bataillon ghaneen, k Pouest de 
Maarake, ce qui permettra k la Force de renforcer ses 
effectifs dans d’autres parties de sa zone d’operation." 

A sa 3040* seance, le 29 janvier 1992, le Conseil a examine 
la question intituiee "La situation au Moyen-Orient: rapport du 
Secretaire general sur la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (S/23452 3 )". 


Resolution 734 (1992) 
du 29 Janvier 1992 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du 19 
mars 1978, 501 (1982) du 25 fevrier 1982, 508 (1982) du 5 juin 
1982, 509 (1982) du 6 juin 1982 et 520 (1982) du 17 septembre 
1982, ainsi que toutes ses resolutions relatives k la situation au 
Liban, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, en date du 21 janvier 
1992 143 , et prenant note des observations qui y sont formuiees, 

Rappelant Padditif, en date du 28 janvier 1991 144 au rapport 
du Secretaire general en date du 22 janvier 1991 145 , 
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Prenant acte de la lettre, en date du 17 janvier 1992, 
adress6e au Secretaire general par le Represent ant permanent 
du Liban aupfes de POrganisation des Nations Unies 146 , 

Repondant k la demande du Gouvemement libanais, 

1. Decide de proroger le mandat actuel de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban pour une nouvelle 
periode de six mois, soit jusqu’au 31 juillet 1992; 

2. Approuve l’objectif global du Secretaire general, tel 
qu’expose au paragraphe 33 de son rapport sur la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban en date du 21 janvier 
1992 14 \ qui est d’anfeliorer l’efficacife de la Force; 

3. Approuve en particular les recommand at ions fecapitu- 
iees aux sous-alineas i) et ii) de Palinea c) du paragraphe 59 du 
rapport figurant dans Padditif, en date du 28 janvier 199l 144 , au 
rapport du Secretaire general en date du 22 janvier 1991 145 ; 

4. Invite le Secretaire general a examiner plus avant, en 
consultation avec les pays qui foumissent des contingents, 
comment atteindre l’objectif global mentionne au paragraphe 
2 ci-dessus, et k agir en ce qui conceme les objectifs vises aux 
paragraphes 2 et 3; 

5. Reaffirme qu’il soutient fermement la cause de 
l’integrite territoriale, de la souverainete et de Pinddpendance 
du Liban k Pinferieur de ses frontieres intemationalement 
reconnues; 

6. Souligne a nouveau le mandat de la Force et les 
principes generaux la concemant tels qu’ils sont enonces dans 
le rapport du Secretaire general en date du 19 mars 1978 147 , 
approuve par la resolution 426 (1978), et demande k toutes les 
parties inferessees de cooperer pleinement avec la Force pour 
qu’elle puisse accomplir integralement sa mission; 

7. Reaffirme qu’il convient que la Force accomplisse 
integralement sa mission telle qu’elle est d6finie dans les 
resolutions 425 (1978) et 426 (1978) ainsi que dans toutes les 
autres resolutions pertinentes; 

8. Prie le Secretaire general de poursuivre ses consulta¬ 
tions avec le Gouvemement libanais et les autres parties 
directement concemees par l’application de la presente 
resolution et de faire rapport au Conseil de s6curite k ce sujet. 

Adoptee a l’unanimity d la 304& 
seance. 

Decisions 

A la meme seance, apres l’adoption de la resolution 734 
(1992), le President a fait la declaration suivante 14 *: 

"Les membres du Conseil ont pris acte avec satisfac¬ 
tion du rapport du Secretaire general sur la Force interi¬ 
maire des Nations Unies au Liban, en date du 21 janvier 
1992 14 \ presente conformement a la resolution 701 (1991) 
du 31 juillet 1991. 


"Les membres du Conseil reaffirment 1’importance 
qu’ils attachent k la pleine souverainete, k l’independance, 
a 1’integrite territoriale et k 1’unite nation ale du Liban k 
l’interieur de ses frontieres intemationalement reconnues. 
A ce propos, ils affirment que tous les Etats doivent 
s’abstenir de recourir k la menace ou k l’emploi de la force 
contre l’integrite territoriale ou l’independance politique 
de tout Etat ou d’agir de toute autre manure incompatible 
avec les buts des Nations Unies. 

"Alors que le Conseil proroge le mandat de la Force 
pour une nouvelle periode sur la base de la resolution 425 
(1978) du 19 mars 1978, les membres du Conseil souli- 
gnent k nouveau la necessife d’appliquer cette resolution 
dans son integralite. Ds reiferent leur soutien sans reserve 
k 1’Accord de Tai'f et fdlicitent le Gouvemement libanais 
du succ£s des efforts qu’il poursuit en vue de deployer des 
unites de son armee dans le sud du pays, en etroite 
coordination avec la Force. Les membres du Conseil prient 
instamment toutes les parties concemees d’accorder leur 
plein appui k la Force. 

"Les membres du Conseil expriment leur preoccupa¬ 
tion face k la violence qui se poursuit dans le sud du Liban 
et demandent instamment k toutes les parties de faire 
preuve de retenue. 

"Les membres du Conseil saisissent cette occasion 
pour remercier le Secretaire general et ses collaborateurs 
des efforts qu’ils poursuivent k cet egard et rendre hom- 
mage aux membres de la Force et aux pays qui foumissent 
des contingents pour les sacrifices qu’ils consentent ainsi 
que pour Pattachement k la cause de la paix et de la 
securite intemat ion ales dont ils font preuve dans des 
circonstances difficiles." 

A sa 3053* s6ance, le 19 fevrier 1992, le Conseil a examine 
la question intitufee "La situation au Moyen-Orient: lettre, en 
date du 17 fevrier 1992, adres s6e au President du Conseil de 
s6curit6 par le Repfesentant permanent du Liban aupfes de 
l’Organisation des Nations Unies (S/23604 3 )". 

A Tissue de consultations entre les membres du Conseil, le 
President, k la meme stance, a fait la declaration suivante 149 : 

"Les membres du Conseil sont profond£ment pfeoccu- 
p£s par la recrudescence et la monfee de la violence dans 
le sud du Liban et dans d’autres parties de la region. Le 
Conseil deplore en particular les meurtres fecents ainsi 
que la poursuite de la violence qui risque de faire d’autres 
victimes et de destabiliser davantage encore la region. 

"Les membres du Conseil demandent k tous les 
inferesses de faire preuve du maximum de retenue pour 
mettre fin & la violence. 

"Les membres du Conseil reaffirment l’importance 
qu’ils attachent au plein respect de la souverainete, de 
1’independance, de Pinfegrife territoriale et de l’unife 
nationale du Liban k l’interieur de ses frontieres intema- 
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